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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  lü  résol»tion  du  a fructidor  an  n , re- 
lative à V emprunt  de  1GO  millions,  ouvre 

par  les  lois  des  i o messidor  et  i o thermilor 
precédens . 1 

Séance  du  fructidor  an  j. 


E 


epré sentans  du  PEUPLE, 


deLiooi0LdLn^TenfXd!rthr  & °“vert  ?n  emprunt 

terminé  1»  „„„i  ’ , . du  19  Oemndor  suivant  a dé- 

™ le  u,ode  de  répartition  et  do  recouvrement  de, 

JHENEWistKStf  ^ 
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cet  emprunt  : mais  les  circonstances  urgentes  dans  les- 
quelles cette  dernière  loi  a été  rendue  , et  la  nécessité 
de  yenir  promptement  au  secours  du  trésor  public , 
n?ont  pas  permis  d’entrer  dans  tous  les,  détails  relatifs 
à Inexécution  de  cette  mesure  extraordinaire.  .LeLorps 
législatif  n’a  vu  d’abord  que  des  dispositions  principales  ; 
son  empressement  à procurer  des  ressources , devenues 
si  nécessaires  , a écarté  toute  discussion  sur  lês^  cas  par- 
ticuliers , et  les  obstacles  que  pourruient  opposer  l’égoïsme, 
la  fraude  et  l’infidélité. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a apperçu  les  lacunes  et  les 
vides  que  présentoit  la  loi  du  19  thermidor  : il  les  a 
remplis  par  une  résolution  du  2 de  ce  mois  , dont  vous 
avez  renvoyé  Fe^ameivà  une  commjs/ûon  spéciale  , com- 
posée des  représentais  Ysarnbarl  , Lesoine , Jousselm, 
Ddcloy , et  moi. 

fe  viens  vous  présenter  le  résultat  de  1 examen  auquel 
cette  commission  s’est  livrée.  r 

Vous  concevez  déjà,  citoyens  representans , que  la 
résolution  •*  éte  pi  ise  dans  la  forme  d’urgence  , et  qu  en 
effet  il  est  très-instant  de  prononcer  sur  un  objet  de  cette 
nature.  L’urgeïtdr  est  ainsi  motivée  : , 

«Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  considérant  que  les  be- 
» soins  du  trésor  public  exigent  une  prompte  rentres 
Vtïes 'fonds -à  provenir  de  l’emprunt  de  100  millions  , 
V ouvert  en  exécution  des  lois  des  10  messidor  et  19 
» thermidor , et  qu’il  est  instant , pour  écarter  toqs  les 
5,  obstacles  , de  donner  à cette  derniere  loi  le  coniple- 
» ment  dont  élis  est  susceptible,, .. 

V^commiion  “Vouf propose  d’adopter  l’urgence 

^ "citoyéns  représentans  , pour  apprécier  la  résolution 
ai  est  soumise  à v-otre  approbation  , d f«# 


^Srtus  rs,rss”-  « — 

elJe  fixe  le  maximum  de  revend  au ,nais 
epif  l'VtaXer  1111  contribuable.  ‘ dlIquel  le  jury 

ment  doit^’Xuuer^^  le  recouvre- 

nt celui  de  rectification  des  errcmS  Que  r C°ntiain,e> 
mettre  le  jury  de  taxation.  Elle  n’exi“e  l f™,  con?~ 
déclaration  des  contribuables  nue  dans  fe  A.  ^ “ de 
imposes  dans  plusieurs  département  1 ? OU  1 s sont 

P Telles11  q7  n’eSt  PSS  ce,d  de  ieu^i™i£*HS  “ dé" 
1 elles -bont,  representans  du  peunle  ï^c  V 

principales  delà  loi  du  ig  thermidoV  ’ 1 dlsPosltmn3 

coactif  contre  'les  ffi  to  y ernwi  ui  ^^.PeriTl e au  eu  n moyen 
claration  ou  qui  en  ferment  ,1  Point  de  dé- 

ration n’étant^ exigée  que  de rn.r  “ 'd le* , Cetîe  déchu 
plusieurs  départemens , comment  le  '’  °nt  feS  ^lens  dans 
procurera-t-il  des  renseiAf  f )U,ry  <ie  dation  se 
contribution  foncière  dosant  S“r  J®  nion,ant  de  la 
feuilleter  et  «St  ? ^ 

du  departement  ? il  faudrait  alors  I.  JÎ!'  6S  commune3 
combien  de  temps  ne  s e coulera i,  l r faire  aPPorfer,  et 
fussent  remis  au  chef-lieu  du  dénl-L  *7,™  qU’Hs. 110 
mense  opération  ne  seroit-ce  me  .*nent  quelle  im- 
lement  de  tant  de  rôles!  Elfe  exfemAV''6  ledéPouil- 
sieurs  mois  , et  cependant  les  hpc  * geiolt  Peut~etre  plu- 
public  ne  comportent  aucun  retard!*  eXtrenies  du  trésor 
Ces  courtes  réflexions  prouvent  nue  la  W i 
midor  est  bien  insuffisante , et  quT  pîur  a f • 9 ^ 

enter  avec  l’exactitude  et  la  célérit/n'L  fuJre  exé* 
les  circonstances,  des  dispositions  JJ  commandent 
mesures  coercitives  contrefes  S e'lie?!a!res  > des 


examen, 
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taire.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  prévoyance  soit  un 
excès  de  précaution.  Il  arrive  tous  les  jours  que  des  pro- 
priétés oui  ont  été  vendues  restent  imposées  sous  le  nom 
du  vendeur  ; comme  il  n’est  pas  rare  de  voir  subsister 
des  cotisations  sous. le  nom  d’un  individu  mort  depuis 
long  temps  / quoique  les  biens  imposés  soient  divisés  , et 
aient  passé  en  la  possession  des  héritiers  directs  ou 
collatéraux.  Il  é toit  donc  nécessaire,  pour  éviter  des 
erreurs  et  des  cotisations  infructueuses  , d’exiger  qu’un 
citoyen,  qui  possède  des  biens-fonds  imposés  sous  un 
autre  nom  que  le  sien  , en  fît  la  déclaration  , en  indi- 
quant le  montant  de  la  contribution  foncière  que  sup- 
portent ces  biens , et  les  commîmes  où  ils  sont  imposés. 
C’est  le  vœu  de  l’article  premier  de  la  résolution.^ 
L’art.  III  de  la  loi  du  19  thermidor  avoit  exigé  des 
citoyens  qui  sont  propriétaires  de  biens  dans  plusieurs 
départemens  , ou  dans  un  departement  autre  que  celui 
de  leur  domicile,  une  déclaration  du  montant  total  de 
leur  contribution  foncière  dans  toute  la  République. 
Mais,  sans  être  propriétaire  dans  plusieurs  départe- 
xnens,  un  citoyen  peut  avoir  des  biens-fonds  dans  vingt 
cantons , dans  cinquante  communes  du  seul  départe- 
tement  où  il  a son  domicile.  Il  y a peut  être  plus  du 
tiers  des  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas; 
cependant  le  jury  ignore  si  tant  de  propriétés  dispersées 
appartiennent  à un  seul  individu.  La  fortune  de  celui-ci 
peut  n’être  pas  même  connue  de  ses  voisins,  et  s’il  juge 
a propos  de  garder  le  silence  et  de  s’envelopper  d’une 
sorte  d’obscurité  qui  lui  est  utile,  il  échappe  à l’em- 
prunt ou  n’y  contribue  que  pour  une  s'Omme  bien  in- 
férieure à ses  facultés.  C’est  pour  éviter  des  erreurs  ou 
des  contradictions  aussi  choquantes  que  l’article  II  de 
la  résolution  exige  des  contribuâtes , imposés  dans  plu- 
sieurs communes  du  département  où  ils  ont  leur  domi- 
cile , une  déclaration  qui  indique  le  montant  de  leur 
contribution  dans  chaque  commune. 

Des  propriétés  considérables  peuvent  etre  possédées 
par  indivis,  administrées  sous  le  titre  d’union  de  çréan- 


ciers,  d’union  de  rentiers,  où  sons  tout  autre  titre  col- 
lectif. Si  la  cotisation  unique  de  ces  propriétés  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  servoit  de  base  à la  cotisa- 
tion à 1 emprunt , sans  aucun  égard  au  grand  nombre 
de  propriétaires,  il  en  résulteront  souvent:  que  des  ci- 
toyens qui  ne  se  trouvent  pas  rangés  dans  la  classe  des 
gens  aisés,  contribueroient  à l’emprunt  contre  le  vœu  tex- 
tuel de  la  loi  : car  ces  propriétés  possédées  indivisé- 
ment et  sous  un  titre  collectif,  peuvent  appartenir 
à un  si  grand  nombre  d'individus  , que  la  portion  do 
chacun  soit  très  - foible  , et  que  le  montant  de  la 
contribution  foncière  de  chaque  portion  ne  donne  pas 
lieu  à l’emprunt.  11  peut  arriver  aussi  que  le  proprié- 
taire par  indivis  ajoutant  cette  portion  aux  autres  biens 
qu’il  possédé  à titre  particulier,  se  trouve  assujetti  à 
l’ emprunt , au  moyen  de  la  réunion  , tandis  qu’il  en  au. 
roit  été  exempt  si  l’on  n’avoit  calculé  que  les  contri- 
butions de  ses  propriétés  particulières.  Ainsi  , dans  l’une 
et  1 autre  hypothèses  , soit  que  l’on  envisagé  les  intérêts 
personnels  des  contribuables  , soit  qu’on  veille  cà  la  con- 
servation de  ceux  du  trésor  public,  il  est  nécessaire 
que  tous  les  individus  qui  possèdent  des  biens  par  in- 
divis et  sous  un  titre  collectif  quelconque  , fassent  la  dé- 
claration de  ces  biens,  indiquent  la  somme  à laquelle 
3a  totalité  est  imposée  , et  la  portion  à laquelle  ils  - ont 
droit.  C’est  ce  que  prescrit  l’article  III  de  la  résolution. 

Un  citoyen  peut  être  propriétaire  de  biens  considé- 
rables ; mais  il  n’en  retire  aucun  avantage,  parce  qu’ils 
sont  possédés  par  d’autres  citoyens  à titre  d’usufruit, 
d emphytéose  ou  autre  titre  semblable.  Comprendre  dans 
ce  cas  le  proprietaire  a l’emprunt , seulement  parce  qifi! 
est  propriétaire  , ce  seroit  violer  la  justice  et  outrager 
la  raison.  Mais  l’usufruitier , l’emphytéote  ou  celui  qui 
jouit  entièrement  de  la  propriété  à tout  autre  titre  de 
cette  nature,  doit -il  en  être  dispensé,  par  la  seule 
raison  qu’il  ne  réunit  pas  la  propriété  a la  possession? 
Non , sans  doute  : car  l’emprunt  pèse  particulièrement 
sur  les  revenus.  Si  ^usufruitier  et  l’emphytéotc  sont 
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assujettis  â 1’eraprunt,  il  faut  donc  qu'ils  fassent  la  dé- 
claration des  biens  dont  ils  jouissent  à ce  titre  , et  du 
montant  de  la  contribution  foncière  à laquelle  ces  biens 
sont  imposés.  Cette  obligation  leur  est  prescrite  par 
Farticle  IV  de  la  résolution. 

Toutes  les  déclarations  exigées,  dans  les  différens  cas 
dont  je  viens  de  parler,  doivent  être  faites  dans  les  dix 
jours  de  la  publication  de  la  loi.  Ce  délai  a paru  suf- 
fisant à votre  commission , car  il  n’est  aucun  contribua- 
ble qui  li  ait  des  renseignemens  sur  ses  propriétés  et 
sur  les  contributions  dont  il  est  chargé. 

Vous  remarquez  , citoyens  représentais  , que  les 
quatre  premiers  articles  de  la  résolution  onitousîe  meme 
but , celui  de  faire  connoître  au  jury  les  propriétaires 
de  biens-fonds  qui  , par  leur  cotisation  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  sent  appelés  à l’emprunt  ; mais 
ces  articles  ne  parlent  que  de  la  contribution  foncière 
de  T an  7,  et  cependant  il  peut  arriver  que  les  tôles  de 
cette  année  ne  soient  pas  encore  connus  ni  même  ache- 
vés. Alors  les  citoyens  assujettis  aux  déclarations  pres- 
crites par  ces  quatre  articles , indiqueront  le  montant  de 
leur  contribution  foncière  en  Fan  6;  ils  y sont  obligés 
par  Farticle  V , qui  est  une  conséquece  nécessaire  de 
Faî  ticle  XIX  de  la  loi  du  19  thermidor. 

Tous  les  articles  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
citoyen  représentons , sont  impératifs;  ils  ne  font  au- 
cune exception.  Cependant  la  loi  n’est  relative  qu’aux 
citoyens  qui , par  leur  état  d’aisance  , sont  assujettis 
à l'emprunt , et  elle  ne  doit  pas  surcharger  les  autres 
d obligations  rigoureuses  , ern  harassantes  si  inutiles  c’est 
ce  que  l’article  VJ  de  la  résolution  a voulu  prévenir 
et  éviter.  Cet  article  porte  que  les  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  précédons  et  par  le  troisième  de 
la  loi  du  39  thermidor,  ne  sont  exigées  que  des  indi- 
vidus dont  les  cotes  de  contribution  foncière  réunies 
s’élèvent  à 000  francs  et  au  dessus.  Àu  moyen  de  cette 
disposition  , les  contribuables  non  appelés  à l’emprunt 
sont  dispensés  de  toutes  déclarations  et  démarches. 


7 

Vous  savez , citoyens  représentais , combien  l’intérêt 
personnel  est  ingénieux  et  fertile  en  moyens  , quand  il 
s’agit  de  soustraire  aux  contributions  ou  aux  charge» 
publiques  l’individu  qui  doit  y être  assujetti. 

La  loi  du  10  messidor  , en  ouvrant  un  emprunt  de 
cent  millions  sur  les  gens  aisés,  et  en  ordonnant  la 
cotisation  progressive , a sonné  l’alarme  chez  tous  les 
hommes  riches  , et  l’expérience  ne  nous  donne  que 
trop  lieu  de  craindre  qu’ils  n’aient  usé  depuis  de  pré- 
caution et  d’adresse  pour  faire  croire  , par  des  ventes 
simulées,  des  actes  d’aliénation,  d’hypothèque  ou  autres 
moyens  semblables  , qu’ils  s’étoient  dépouillés  de  leurs 
propriétés , des  usufruits  dont  ils  jouissoient , ou  qu’il* 
avoient  contracté  des  dettes  hypothécaires  , qui  ciimv-* 
nuoient  d’autant  leur  fortune.  Il  étoif  donc  juste  et  sa^e 
de  déjouer  ces  projets  , et  de  rendre  nuis  les  efforts 
de  l’égoïsme  et  de  la  fraude.  Ce  but  est  rempli  par  les 
articles  VII.  et  XVI  de  la  résolution.  L’article  Vil  veut 
que  les  déclarations  prescrite®  par  la  loi  du  iq  ther- 
midor et  par  la  présente  , ainsi  que  le  versement  à 
l’emprunt,  soient  à la  charge  de  l’individu  qui  se  trouv-> 
propriétaire,  usufruitier,  emphitéote  ou  possesseur  à 
titre  semblable  , à l’époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  10  messidor  an  7.  L’article  XVI  assure  l’hypothèque 
à la  nation  sur  les  biens-fonds  du  porteur,  dès  la  même 
époque  , sans  qu’il  soit  besoin  d’inscription  ou  de  toute 
autre  formalité  voulue  par  la  loi. 

Ces  deux  articles  se  lient , ils  ont  le  même  but , et 
les  réflexions  que  je  viens  de  vous  soumettre  à ce  sujet, 
citoyens  représentons,  vous  prouvent  la  nécessité  de 
les  adopter , si  vous  voulez  rendre  nuis  tous  les  moyens 
employés  par  la  mauvaise  foi. 

Ce  n’étoit  pas  assez,  citoyens  collègues,  d’exiger  par 
les  articles  Ier.,  II,  III , IV  et  V de  la  résolution,  et 
par  1 article  III  de  la  loi  du  19  thermidor  , des  décla- 
rations qui  pussent  diriger  le  jury  dans  l’opération  in- 
téressante dont  il  est  charge.  J’ai  déjà  remarqué  que 
ces  articles  étoient  impératifs,  et  qu’ils  faisoient  aux 
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gens  aisés  , qui  sont  dans  les  cas  prévus , un  devoir 
rigoureux  de  faire  ces  déclarations.  Mais  quand  une 
loi  prescrit  une  obligation,  elle  doit  présenter  les 
mô3rens  de  punir  l’individix  qui  ne  voudroit  pas  la 
remplir  ; sinon  la  loi  seroit  violée  et  méprisée  , et  le 
pire  de-  tous  les  maux  dans  un  gouvernement  libre  est 
le  mépris  pour  les  lois.  C’est  pour  empêcher  cette  vio- 
lation que  les  articles  Vïlî  et  IX.  de  la  résolution, 
chargent  le  jury  de  taxer  à une  cote  supplémentaire 
les  citoyens  qui  ne  feroient  pas  les  déclarations  qui 
sont  exigées  d’eux  , ou  qui , par  mauvaise  foi , feroient 
des  déclarations  inexactes.  Cette  cote  supplémentaire 
sera  au  moins  de  la  moitié  de  la  cote  principale  et  ne 
pourra  excéder  celle-ci.  L’article  VIII  est  applicable 
à ceux  qui  n’ont  fait  aucune  déclaration;  le  jury  ne 
peut  se  dispenser  de  les  taxer  'à  une  cote  supplémen- 
taire. L’article  IX  est  applicable  à ceux  qui  , dans  la 
vue  de  se  soustraire  à tout  ou  partie  de  l’emprunt , 
ont  fait  une  déclaration  inexacte.  Le  jury  a seulement 
la  faculté  dé  les  taxer  à une  cote  supplémentaire  , il 
peut  les  dispenser.  Il  pèse  dans  sa  conscience  la  con- 
duite et  les  motifs  de  ces  égoïstes  , et  il  juge  si  leur 
inexactitude  mérite  quelqu’indulgence  ou  si  leur  mau- 
vaise foi  exige  un  surcroît  de  taxe. 

Votre  commission  a pensé  , citoyens  représentans  , 
que  ces  deux  articles  étoient  conformes  à la  justice  , 
et  qu’ils  étoient  nécessaires  pour  assurer  l’exécuiioii  de 
ceux  qui  précèdent. 

Je  passe  à l’article  X.  Il  est  relatif  aux  individus 
dont  les  biens  sont  séquestrés  , et  sont  imposés  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  à une  somme  de  5oo  fr.  et 
au-dessus.  Il  est  clair  qu’alors  ces  individus  sont  assu- 
jétis  à l’emprunt  : mais  puisqu'ils  ne  perçoivent  pas  leurs 
revenus,  comment  se  recouvrera  l’emprunt  auquel  don- 
nera lieu  la  contribution  foncière  assise  sur  ces  revenus? 
C’est  cette  question  que  décide  l’article  X ; cet  article 
veut  que  le  versement  de  la  somme  due  à 1 emprunt 
soit  effectué  par  la  régie  de  l’enregistrement,  et  que 


‘^Hrsars  sgiSé?  vsfs 

prmapes  de .la ^ us  ce  feg  biens  n’étoient  pas 

séqu^^es  > Ie*  propr^^ires^  ^ 1 wpeTl^r oS 

séauestre  doive  faire  plier  cette  reg.e  generale  , rien 
-nc  pourroit  justifier  une  pareille  °p1n,°,n  Amsi  l ^ 
est  une  conséquence  nécessaire  des  articles  I • 
la  loi  du  19  thermidor , et  son  adoption  n p 

“Mâiïun  individu  dont  les  biens  - fonds  sont  séquestrés, 
somme  que  cet  individu  devra  payer 

E*ïïT  - -SÈ 

P Nous  avons  vu  , citoyens  représentais  , que  » 
ticles  IV  et  VII  de  la  résolution  que  nous  discutons  , 
assujettissent  à des  déclarations  et  a l’emprunt  les^m 

g If  tZS^n  StgütrgsemSlable  lorsqu. 

"d«_  leur?  revenus  *»™«£**~  & 


ait  égard  en  fixant  la  cotisation  a 1 emprunt  Ve  esi  co 
qui  est  prescrit  par  l’article  NI  de  la .résolution  et  c*t 
assurément  l’un  des  devoirs  que  le  jury  remplit»  aYM 
lo  plus  de  satisfaction. 
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L article  XII  est  relatif  aux  mineurs  et  interdits  , qui 
par  leur  état  d aisance  doivent  contribuer  à l’emprunt, 
il.  est  clair  qU  ds  ne  peuvent  pas  en  être  plus  dispensés 
que  tous  les  autres  propriétaires.  Leurs  tuteurs  et  cura- 
teurs  sont  charges  de  faire  toutes  les  démarches  et 
ftitigences  prescrites  par  les  articles  précédens  et  par  la 
liermidor-,  et  ils  sont  personnellement  res- 
ponsables. Cet  article  n’est  que  l’application  des  règles 
ordinaires  suivies  dans  l’administration  des  biens  des 

susplm-liet  jnlerdits  ; il  n’a  paru  à votre  commission 
susceptible  d aucune  difficulté. 

Les  propriétaires  qui  afferment  leurs  biens  - fonds , 
chargent  souvent  leurs  fermiers  de  payer , outre  le 
1er  mage,  toutes  les  contributions  principales,  accessoires. 

i dm  aires  et  extraordinaires,  imposées  sur  les  biens 
a t ermes.  Afin  qu  une  pareille  clause  ne  paisse  donner 
Jieu  a aucune  interprétation  forcée  et  favorable  aux 
pi  opnet^res  relativement  au  paiement  de  l’emprunt', 
article  XIII  de  la  résolution  porte  que  , quelque  soit 
a s ipulation  des  baux , îa  taxe  à remprimt  ne  peut 
dans  ce  cas  , etre  à la  charge  des  fermiers  , et  qu’ils 
auront  droit  au  remboursement  de  l’avance  qu’ils  au- 
roient  pu  faire.  L’article  III  de  la  loi  du  6 prairial 
epnjer,  qui  établit  sur  la  contribution  foncière  une. 
su  venfion  extraordinaire  de  guerre  d’un  décime  par 
iranc  , autorise  déjà  de  la  manière  la  plus  claire  les 
ermiers  a retenir,  sur  le  montant  de  leurs  fermages, 

1 avance  qu  ,1s  pourroient  faire  de  celte  subvention  ! 
quand  meme  ils  seraient  chargés  par  leurs  baux  dm 
paiement  des  contributions.  Certes  l’on  ne  contestera' 
pas  que  , relativement  à l’emprunt , ils  ne  se  trouvent 
dans  une  situation  bien  plus  favorable  que  celle  prévue 
par  la  lci  du  6 prairial  : car  la  subvention  établie  par 
cette  loi  u est  qu  un  supplément  de  contribution  , tandis 
que  1 emprunt  ouvert  par  les  lois  du  îo  messidor  et  du  ra 
Iructidor  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  à une 
contribution.  Ainsi  l’article  XIII  de  la  résolution  a 
sagement  prévenu  et  arrêté  toutes  les  difficultés  que  des 
proprietaires  auraient  pu  susciter  à leurs  fermiers. 
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Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  19  thermidor  , 
notre  collègue  Delecloy  , entraîné  par  un  mouvement 
de  sensibilité , vous  lit  un  tableau  affligeant  de  la  situa- 
tion des  hospices  et  établissemens  de  bienfaisance,  ei, 
dans  la  crainte  qu’on  ne  les  fit  contribuer  a 1 emprunt 
pour  leurs  revenus  , il  crut  devoir  faire  retentir  ce  te 
enceinte  de  ses  justes  alarmes  , bien  persuade  qu  elles 
seroient  entendues  par  le  Conseil  des  CmqXenfs.  1 n 
point  été  trompé  dans  son  attente  : larlicle  Atv  de 
résolution  décide  que  les  biens  des  hospices,  des  etabiis- 
semens  de  bienfaisance  et  d’instruction  publique  > nc 
donnent  pas  lieu  à l’emprunt,  non  plus  que  es  V-‘ ns 
nationaux  qui  sont  encore  dans  les  mains  de  a ua  10  • 
Je  croirois  outrager  vos  senlimens  et  fatiguer  votre 
attention  , citoyens  représentans  , si  j’entreprenois  de 
justifier  cette  exception  ; elle  étoit  dans  vos  coeurs  avan 
d’être  écrite  dans  la  resolution. 


Je  passe  à l’article  XV  ; il  porte  que  la  taxe  a 1 emprunt 
emporte  privilège  sur  les  meubles  etrevenus  dupreîeur,  et 
la  responsabilité  contre  les  propriétaires  et  principaux  lo- 
cataires , en  cas  d’enlèvement  de  meubles  et  effets , comme 
pour  le  recouvrement  des  contributions.  La  destination  (> 
l’emprunt  de  cent  millions  est  aussi  sacrée  que  celle  des  con- 
tributions ; le  recouvrement  en  est  réclamé  aVecmstançe 
par  les  besoins  les  plus  urgens;  il  est  commande  par  les 
circonstances  les  plus  impérieuses.  Le  montant  de  I em- 
prunt , comme  celui  des  contributions,  doit  servir  a a 
défense  de  la  patrie , et  concourir  au  saint  de  la  ne- 
publique.  Ainsi  les  mesures  employées  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  doivent  trouver  leur  app. lo- 
cation dans  celui  de  l’emprunt  5 ainsi  les  mêmes  privi- 
lèges doivent  le  faciliter,  l’accélérer  et  l’assurer,  votre 
commission  a donc  pensé  que  l’article  XV  étoit  juste 
et  nécessaire. 


D’après  la  loi  du  19  thermidor , l’administration,  cen- 
trale de  chaque  département  s’adjoint  six  citoyens  au 
moins^  et  dix  au  plus , pour  former  le  jury  de  taxation , 
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ef  elle  en  appelle  douze  pour  composer  le  iurv  de 
révision.  Ces  citoyens  ne  sont  pas  pris  dans  la  dasse 
des  gens  .aises , puisqu  ils  doivent  etre  choisis  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  atteints  par  l’emprunt.  Vous  con- 
5 ®lîoyens  i eprésentans  , qu’ils  ne  peuvent 
etie  distraits  de  leurs  travaux  et  de  leurs  affaires  sans 
compromettre  leurs  intérêts  , et  qu’il  est  juste  de  leur 
accorder  une  indemnité,  tant  pour  leurs  frais  de  voyage, 
que  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  seront  assemblés 
et  occupes  des  operations  que  la  loi  du  i9  thermidor 
leur  conae.  Cn  conséquence  , les  aiticles  XVII  et  XVIII 
de  la  resolution  leur  accordent , pour  leurs  frais  de 
voyage  en  cas  ne  déplacement  , la  même  indemnité 
qu  aux  électeurs  ; et,  pendant  leur  séjour  et  leurs  Ira- 
vaux , ils  doivent  jouir  d’un  traitement  égal  à celui  des 
administrateurs  de  département  ; mais  il  ne  peut  être 
paye  pour  puis  d un  mois.  Les  sommes  nécessaires  pour 

I acquit  de  ces  dépenses  seront  prises  sur  les  fonds  à 

provenir  de  1 emprunt , et  l’avance  en  sera  faite  par 
le  receveur  de  l’enregistrement  du  chef-lieu  de  chaque 
departement.  4 

Outre  les  motifs  que  je  viens  de  vous  présenter,  ci- 
toyens represenians  , pour  vous  démontrer  que  la  jus- 
tice reclamoit  i adoption  de  ces  articles,  il  en  est  un 
autre  non  moins  puissant.  Les  jurys  de  taxation  et  de 
révision  doivent  exercer  un  ministère  rigoureux,  qui 
exige  dans  ceux  qui  en  seront  chargés  une  .probité  sé- 
vère, une  impartialité  feiyne  et  une  moralité  éprouvée. 
Lntoures  de  tous  les  pièges  de  la  séduction  , forcés  de 
repousser  toutes  les  attaques  de  la  mauvaise  foi , et  de 
combattre  , pour  ainsi  dire  , l’opulence  armée  de  tous  les 
moyens  de  corruption  , pourroient- ils  résister  à tant  de 
cangeis,  en  auroient ils  la  force,  s’ils  étoient  assaillis 
par  les  besoins,  et  obligés  de  faire  une  dépense  con- 
sidérable dans  le  temps  même  qu’ils  abandonnent  leurs 
artaires  ? leurs  travaux  et  leur  famille  ? 11  est  bien  à 
cram  re  que  quelques  uns  ne  se  laissassent  surprendre. 

II  est  donc  non -seulement  juste  d accorder  une  indem- 
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ni  lé  aux  membres  des  jurys,  mais  la  politique  et  la 
morale  publique  sont  ici  d’accord  avec  la  justice  ; et 
dès-lors  vous  n’hésiterez  pas  à adopter  les  art.  XV  il 

et  XVIII. 

La  confection  des  ro^es  de  l’emprunt  , des  états  de 
situation,  des  bordereaux  de  recouvrement,  enfin  toutes 
les  opérations  relatives  à la  cotisation  et  aux  réclama- 
tions des  contribuables , exigeront  des  administrations 
centrales  des  travaux  extraordinaires  et  Je  secours 
d’employés  auxiliaires.  Il  faut  donc  leur  fournir  les 
moyens  de  subvenir  à celte  dépense  , et  sur- tout  de  rem- 
plir toutes  leurs  obligations  avec  la  célérité  nécessaire. 
D’un  autre  coté  , il  est  juste  que  le  receveur- général  et 
ses  préposés  , qui  seront  chargés  du  recouvrement,  per- 
çoivent une  légère  remise.  L’article  XSX  de  la  résolu- 
tion destine  , à l’acquit  de  ces  différens  objets  de  dépense , 
un  demi  pour  cent  du  montant  de  l’emprunt.  Trois  dixiè- 
mes de  ce  demi  poqr  cent  sont  alloués  à l’administration 
centrale  , deux  dixièmes  au  receveur- général , et  le  sur- 
plus à ses  préposés. 

Votre  commission  a pensé  que  la  justice  faisoit  une 
loi  de  l’adoption  de  cet  article. 

L’article  XX  exige  qu’il  soit  adressé  , chaque  mois , 
au  Corps  législatif,  un  état  de  situation  des  recouvre- 
mens  de  l’emprunt  par  départemens.  Le  Directoire  s’em- 
pressera sans  doute  de  satisfaire  à celte  obligation  > et 
les  progrès  du  recouvrement  ne  pourront  être  apperçus 
sans  intérêt  par  le  Corps  législatif. 

Représentai  du  peuple  , je  viens  de  remplir  la  tâche 
que  votre  commission  m’a  imposée  , en  vous  présentant 
le  résultat  de  l’examen  auquel  elle  s’est  livrée.  J’ai  à 
regretter  que  son  empressement  à vous  offrir  ce  travail, 
que  les  circonstances  rendent  extrêmement  urgent,  n’aient 
pas  permis  d,e  lui  donner  le  développement  et  la  per- 
fection que  vous  aviez  droit  d’exiger.  Votre  commission 
croira  ' cependant  avoir  répondu  à votre  confiance  , si 
elle  vous  a démontré  que  les  différens  articles  de  la  ré- 
solution , qui  vous  est  soumise  , sont  nécessaires  pour 
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Inexécution  de  la  loi  du  ig  thermidor , qu’ils  en  sont  le 
complément  indispensable  , et  que  la  justice  les  avoue 
tous. 

Je  n’ajoute  plus  qu’un  mot.  Le  recouvrement  de 
l’emprunt  est  attendu  et  réclamé  par  tous  les  genres  de 
besoin;  tout  ce  qui  peut  l’entraver  doit  être  prompte- 
ment écarté.  La  résolution  du  2 de  ce  mois  doit  faire 
cesser  lés  difficultés  et  les  obstacles  qui  pourroient  arrê- 
ter la  marche  des  administrations  centrales  et  des  jurys 
de  taxation. 

Votre  commission  vous  propose  de  l’adopter. 
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